REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 25 août 2015
L’an deux mil quinze et le vingt-cinq août à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAMON Serge, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Jocelyne AUBERT à Martine CHAMBON
                                                      Françoise MICHAUD à Christophe DELORD 
                                                      Louis-Claude GAGNAIRE à Guy SASSOLAT

                                                      Gilles CHEMARIN à Serge GAMON

                                                      Serge BOUVIER à Frédérique CHARRIER                                                     

Secrétaire de séance : Myriam GAILLARD
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 20 août 2015
Retrait d’un point de l’ordre du jour : 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’à défaut d’éléments suffisants, le point intitulé « choix d’un prestataire pour la réalisation d’une mission de contrôle technique » est retiré de l’ordre du jour.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 23 juin 2015.

Présents :  18

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2015.07.01    CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR L’ORGANISATION, LA GESTION ET L’ANIMATION DES TEMPS D’ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que suivant décision en date du 19 mai 2015, un marché pour l’organisation, la gestion et l’animation des temps d’activités périscolaires a été lancé selon la procédure adaptée pour une durée de deux années.

A l’issue du délai de remise des offres stipulé au règlement de la consultation, un seul candidat a formulé une proposition. Il est donc proposé de retenir ce candidat à savoir l’association AFR La Clé des Champs pour un montant TTC de 32 066,16 € correspondant à 8 groupes d’enfants constitués à l’occasion de chaque séance. En fonction du volume d’inscriptions constaté, la collectivité se réserve toutefois la possibilité de s’orienter vers la constitution de 9 groupes d’enfants par séance moyennant un coût de 36 385,14 € TTC.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide  l’attribution  du  marché  à  l’association  AFR  La  Clé  des  Champs  selon  les 

    modalités ci-dessus définies, 

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.07.02    IMPUTATION D’UNE FACTURE EN SECTION 

                     D’INVESTISSEMENT 

Madame CHAMBON  rappelle aux élus que la règlementation en vigueur impose l’imputation à la section de fonctionnement des dépenses des collectivités locales inférieures à 500 € TTC.

Seuls les biens meubles figurant sur une liste annexée aux instructions comptables M 14 quelle que soit leur valeur unitaire, peuvent être imputés à la section investissement sans délibération.

Cependant, les biens meubles autres pouvant être assimilés par analogie et ayant un caractère de durabilité peuvent être imputés en section d’investissement sur production d’une délibération expresse.

· En conséquence, Madame CHAMBON propose d’imputer en section d’investissement la facture relative à l’aménagement des locaux de la bibliothèque municipale, savoir :

· acquisition d’un panneau treillis et de ses accessoires pour un montant de 382,96 € TTC.

Après en avoir délibéré, et considérant que ce bien présente un caractère de durabilité, le conseil municipal :

( décide d’imputer la facture ci-dessus en section d’investissement.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.07.03   MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET

                    DE LA TARIFICATION DE LA BIBLIOTHÈQUE
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la bibliothèque municipale a été transformée en bibliothèque de proximité suivant décision en date du 20 janvier 2015 afin de faire bénéficier les adhérents d’une offre de services élargie et de favoriser le développement d’actions en faveur de la promotion de la lecture.

Ce nouveau statut impliquant notamment la gratuité de l’adhésion pour tous les jeunes de moins de 18 ans, il est proposé de fixer ainsi qu’il suit les tarifs d’inscription :

· moins de 18 ans, étudiants et demandeurs d’emploi : gratuité

· autres adhérents : individuels et couples : 10 € annuels (de date à date)

· remplacement d’une carte perdue : 3 €
Ce passage d’une tarification familiale à une tarification individuelle nécessite par ailleurs la modification du règlement intérieur qui s’enrichira également de dispositions spécifiques à l’accueil des élèves des classes primaire et maternelle.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( fixe à compter du 1er septembre 2015 les tarifs d’adhésion à la bibliothèque ainsi qu’il est dit ci-dessus, 
(approuve les termes du règlement intérieur modifié de la bibliothèque municipale de proximité,
( autorise Monsieur le Maire à signer ledit règlement.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
Il est toutefois précisé que trois élus ont exprimé le souhait d’aller plus loin dans l’attribution de la gratuité notamment au bénéfice des résidents de la MAPA et des foyers de vie et d’hébergement de l’ADAPEI.
2015.07.04    MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

                     DE LA CANTINE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que des incidents ont régulièrement émaillé les temps périscolaires au cours de la dernière année scolaire notamment lors des trajets écoles-cantine et au moment du service des repas. En effet, de nombreux manquements à la discipline et des comportements incorrects envers les personnels ont été constatés.
Ces attitudes ont systématiquement été relayées auprès des parents concernés. Toutefois, et afin de permettre la mise en œuvre d’une sanction tenant compte à la fois de la gravité de l’acte, du degré de responsabilité de l’élève, de son implication dans les manquements reprochés, de son âge, ainsi que de ses antécédents en matière de discipline, il convient d’étoffer l’actuel règlement intérieur de la cantine et de l’élargir à l’ensemble des temps périscolaires.
En conséquence et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les termes du nouveau règlement, 
( autorise le Maire à signer ledit règlement
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.07.05    RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA 

                     QUALITÉ DU SERVICE DE L’EAU POTABLE
Conformément aux dispositions des articles D 2224-1 à D 224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur HEYRAUD porte à la connaissance du conseil municipal le rapport annuel 2014 du Syndicat des eaux Cance-Doux sur le prix et la qualité de l’eau potable.

Ce rapport présente les éléments suivants :

· caractéristiques permanentes du service,
· caractéristiques spécifiques de l’exercice,
· tarification du service,
· situation financière,
· opérations d’investissement et d’entretien,
· politique syndicale,
· bilan de la qualité de l’eau.
Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : 

( prend acte de la communication du rapport annuel 2014 remis par le syndicat des eaux Cance-Doux.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.07.06   CRÉATION DE DEUX POSTES D’AGENTS DE 
                    MAÎTRISE
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que deux agents des services techniques,  actuellement adjoints techniques principaux de 1ère classe, remplissent les conditions pour être promus au grade d’agent de maîtrise dans le cadre de la promotion interne. 

En conséquence, 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi 83-624 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

Vu la loi 2007- 209 relative à la fonction publique territoriale,

Vu le décret 88-547 du 6 mai 1988 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux,
Vu le tableau des effectifs de la collectivité,

Considérant la liste d’aptitude du centre de gestion de l’Ardèche en date du 25 juin 2015 établissant la liste des candidats promouvables par voie de promotion interne pour l’année 2015 dans le cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux,

Considérant que le grade sur lequel il est proposé de créer les postes susvisés est en adéquation avec les fonctions assurées par les agents concernés,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et, à la demande de Monsieur BERTHEAU, après avoir reçu toutes précisions utiles sur les différentes modalités d’avancement des fonctionnaires territoriaux,
( décide la création de deux postes d’agent de maîtrise territorial à temps complet à compter du 1er septembre 2015 ;

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2015 ;

( mandate Monsieur le Maire afin de recueillir l’avis du comité technique compétent en vue de procéder à la suppression des deux postes d’adjoint technique principal 1ère classe devenus vacants.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.07.07   FIXATION DES CONDITIONS DE GRATIFICATION

                    DES STAGIAIRES     
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que depuis de nombreuses années, la commune favorise l’accueil d’élèves et d’étudiants stagiaires et leur confie des missions concrètes et ponctuelles entrant dans le cadre de leur cursus scolaire. La collectivité bénéficie du travail réalisé par ces stagiaires et ces derniers acquièrent en contrepartie de nouvelles compétences professionnelles et mettent en oeuvre les connaissances acquises au cours de leur formation, accompagnés par leur tuteur.

Les dispositions législatives relatives aux conditions d’accueil et à la rémunération des stagiaires ayant été récemment modifiées, il convient d’adapter les termes de la délibération actuellement en vigueur sur cette question.
En conséquence,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu les articles L612-11 et D 612-56 à D 612-60 du code de l'éducation ;

Vu les circulaires du 23 juillet et du 4 novembre 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants de l’enseignement supérieur en stage dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ;

Vu la loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des stages et à l’amélioration du statut des stagiaires ;

Vu le décret n° 2014-1420 du 27 novembre relatif à l’encadrement des périodes de formation en milieu professionnel et des stages,

Considérant que le stage correspond à une période temporaire de mise en situation en milieu professionnel au cours de laquelle l’élève ou l'étudiant acquiert des compétences professionnelles qui mettent en œuvre les acquis de sa formation en vue de l'obtention d'un diplôme ou d'une certification ; 

Considérant que le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique   défini   par  son   établissement    d'enseignement   et   approuvé  par  l'organisme 

d'accueil ;

Considérant que les stages ne peuvent pas avoir pour objet l'exécution d'une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, de faire face à un accroissement temporaire de l'activité de l'organisme d'accueil, d'occuper un emploi saisonnier ou de remplacer un agent en cas d'absence ou de suspension de son contrat de travail ;

Considérant  que l’obligation de gratification est effective pour les stages de plus de 2 mois ;

Considérant que pour les stages et les périodes de formation en milieu professionnel dont la durée est supérieure à 2 mois, la convention de stage doit prévoir la possibilité de congés et d'autorisations d'absence au bénéfice du stagiaire notamment en cas de grossesse, de paternité ou d'adoption ; que le stagiaire bénéficie également de l'accès au restaurant administratif ou aux titres-restaurant, dans les mêmes conditions que les agents non titulaires de droit public de l'organisme d'accueil ainsi que de la prise en charge des frais de transport.

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré,

( décide d'instituer une gratification dans les conditions suivantes :

· toute période de stage égale ou supérieure à 2 mois au sein de la collectivité donne lieu à gratification ;

· à compter du 1er septembre 2015, la gratification est égale à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale et calculée mensuellement selon la formule suivante :
plafond horaire de la sécurité sociale x 15 % x 151,67 heures mensuelles
Le taux de 15 % suivra l’évolution de la règlementation en la matière.

Le cas échéant, un prorata est appliqué en cas de temps de présence ne coïncidant pas avec un mois complet.

( dit que les modalités de cette rémunération seront rappelées dans toutes les conventions passées entre les établissements d’enseignement, le stagiaire et la collectivité,

( autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet effet,

( dit que les crédits nécessaires à la mise en œuvre de cette mesure sont inscrits au budget primitif 2015, 

( dit que la délibération du 31 mai 2005 relative à l’indemnisation des stagiaires à la ville de Roiffieux est abrogée.

Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
21 

Abs : 2

Contre : 0
2015.07.08    INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE DE LOGEMENT 

                     2014 DES INSTITUTEURS
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’il appartient chaque année à Monsieur le Préfet de l’Ardèche de fixer le montant départemental de l’indemnité représentative de logement (IRL) versée aux instituteurs.

Le montant de l’IRL versé par l’Etat pour le compte du Centre national de la Fonction publique territoriale aux instituteurs non logés par la commune est déterminé dans chaque département dans la limite du montant unitaire de la dotation spéciale instituteurs arrêté sur le plan national.

Lors de sa séance du 13 novembre 2014, le Comité des finances locales a fixé ce montant unitaire à 2 808 € pour l’année 2014.
Après avoir procédé aux consultations réglementaires prévues à l’article R 212-9 du code de l’éducation, Monsieur le Préfet a arrêté ainsi qu’il suit les montants de l’IRL 2014 :
· IRL taux de base : 2 453 € (instituteurs non logés célibataires, divorcés, veufs, sans enfants à charge)
· IRL taux majoré (25 %) :  3 069 € (instituteurs non logés, mariés, pacsés ou en concubinage avec ou sans enfants à charge, célibataires, veufs, divorcés avec enfants à charge)
· participation communale : 261 € correspondant à la différence entre le taux majoré et le montant pris en charge par le CNFPT.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide le versement de la somme de 261 € à l’instituteur concerné par l’indemnité     représentative de logement 2014,
(  dit que les crédits nécessaires sont inscrits au compte 6556 du budget primitif 2015.
Présents : 18


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Décisions prises en application de l’article L 2122-22 du CGCT

En application de la délibération de délégations de pouvoirs en date du 15 avril 2014, Monsieur le Maire informe les élus que, suite à une consultation visant à la réalisation d’une étude de sols dans le cadre de la construction de la future salle à vocation festive et culturelle, l’entreprise EG SOLS domiciliée à SAINT PRIEST (69800) a été retenue pour un montant de 4 000 € HT.
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire transmet aux élus deux invitations formulées à leur intention :

*  par le Syndicat des 3 Rivières à une action de sensibilisation sur l’intérêt des zones humides le jeudi 24 septembre 2015 à 17h en mairie de Saint Clair ;
* par l’entreprise « Les Fils de Louis GAY » à une conférence sur la thématique des cimetières le jeudi 1er octobre 2015 à 18h30 salle Alumna à Davézieux.
· Il leur transmet par ailleurs les remerciements reçus de l’AFR La Clé des Champs pour la participation de la commune à l’installation du matériel et à la préparation du site lors de la manifestation inter centre-aérés des caisses à bretelles.
S’agissant du fonctionnement de l’AFR, Monsieur le maire rappelle aux élus que durant l’été, la démobilisation des parents des enfants fréquentant le centre aéré était telle que l’existence même de l’association s’est trouvée remise en question. Il a alors pris l’initiative avec le soutien des autres communes concernées et avec l’aval de l’AFR d’expédier un courrier à l’ensemble des parents afin de leur rappeler les enjeux entourant cette association. A l’issue de l’assemblée générale extraordinaire qui s’en est suivie, un petit nombre de parents s’est ainsi porté volontaire pour intégrer le bureau de l’association et assurer ainsi sa pérennité.
· Monsieur le Maire fait également part aux élus de sa grande satisfaction à l’issue des festivités votives qui se sont déroulées les 21, 22 et 23 août 2015. En effet, le choix d’organiser la manifestation au cœur du village a permis de lui conférer un caractère plus familial et intergénérationnel. Les forains sont satisfaits de leur activité et la population a très largement participé. Par ailleurs, le travail préventif mené avec les services de gendarmerie et les parents des conscrits a permis qu’aucun incident ni violence ne soient relevés. Le nouveau format de cette vogue est donc une vraie réussite même si certains points sont encore perfectibles.
· Il présente au conseil municipal le flyer qui sera diffusé à compter du 10 septembre aux administrés et qui récapitule l’ensemble des manifestations qui seront organisées en bibliothèque au cours de l’année scolaire en direction des enfants.
Il remercie vivement Monsieur PASCAL pour le travail de définition et de planification des différentes animations proposées et Mme AUBERT pour la gestion du volet réglementaire et administratif attaché à ces manifestations (rédaction d’un protocole de procédure de transfert sécurisé des enfants des établissements scolaires vers la bibliothèque et élaboration d’une fiche d’inscription).
Il précise enfin qu’une simulation d’aménagement d’un espace dédié aux enfants a été réalisé pendant l’été et que le fort investissement réalisé en direction des enfants ne conduit bien évidemment pas à délaisser les lecteurs adultes.
· Il rappelle enfin aux élus la réflexion en cours à la communauté d’agglomération quant à un projet de mutualisation de la participation financière des communes membres à l’action sociale qui reviendra au débat dans les prochains mois. 
· La Poste :

Monsieur le Maire précise aux élus que la date d’ouverture de la future agence postale communale a été repoussée au 2 novembre 2015 du fait notamment de la difficulté de se procurer le mobilier et la signalisation nécessaires durant la période d’été. La formation du personnel débutera le 5 octobre 2015. La population sera consultée sur ses souhaits en matière d’horaires d’ouverture via un questionnaire joint à la parution de l’Echo de septembre… et précise que le bureau de Poste sera exceptionnellement fermé ce mercredi 26 août 2015.
· Agenda municipal :
Commissions de travail :

- le 31/08/2015 (18 h en mairie) : réunion du CCAS

- le 23/09/2015 (20 h en mairie) : réunion de la commission travaux

Evènements :
· accueil des nouveaux arrivants le 4 septembre 2015 à 18h30 en mairie

· journées du patrimoine les 19 et 20 septembre 2015,
· opération brioches du 9 au 11 octobre 2015.

(  Tour de table
· Madame GAILLARD fait savoir à l’assemblée qu’elle n’a recueilli que des retours positifs de la population suite au déroulement de la vogue sous sa nouvelle forme. Il lui a tout de  même été rapporté des rassemblements de jeunes laissant des bouteilles sur leurs lieux de rencontre.
Elle informe par ailleurs que des lampes de l’éclairage public ne fonctionnent plus sur le secteur du Chemin des Ecoliers et Route du Grand Pré ;
· Monsieur PASCAL informe les élus que les journées du patrimoine se dérouleront les 19 et 20 septembre prochain. Il formule par ailleurs le souhait que soit installé sur la commune un panneau lumineux d’information. Il lui est précisé que cette question pourrait utilement être examinée à l’occasion de la mise  en service de la future salle à vocation sportive et culturelle ;

· Monsieur GAMON souhaite connaître la date de reprise des travaux sur la route de Pêchemorel. Il lui est précisé que le mur de soutènement a été terminé avant l’été et que l’enfouissement des lignes a été réalisé début août. Il reste à retirer un poteau et à supprimer les lignes aériennes. La finalisation du cheminement piéton devrait intervenir courant 2016 selon les préconisations que la commission travaux aura en charge de formuler. La pose du grillage sur le mur va intervenir de manière imminente ;
·  Monsieur BERTHEAU remarque que la végétation gène la visibilité des automobilistes à la sortie de la route de Pêchemorel. Il souhaite par ailleurs que les installations de dos d’ânes ne soient pas multipliées sur la voirie communale. Sur ce dernier point, il lui est précisé que les chicanes et/ou rétrécissements seront privilégiés ;
· Mme CHARRIER s’étonne qu’aussi peu de forains s’installent sur la commune à l’occasion de la vogue annuelle. Il lui est précisé que cette situation est notamment due à l’existence de circuits pré-établis chez les forains. Toutefois, la nouvelle dynamique qui semble s’être instaurée cette année permettra peut-être d’éveiller leur intérêt pour les manifestations futures ;
· Monsieur CLAVIER signale la présence massive d’ambroisie sur certains secteurs de la commune, notamment Chemin de la Plaine. L’idée d’organiser une journée d’arrachage de cette plante nocive et invasive est suggérée ;
· Madame VILLIEN souhaite connaitre les modalités d’entretien de la réserve d’eau du lotissement des Terrasses du Vercors et savoir si ce lotissement sera inclus dans le périmètre d’extinction de l’éclairage public nocturne. Il lui est précisé que l’entretien de la zone dite « réserve d’eau » du lotissement des Terrasses du Vercors incombe à la commune. Il est toutefois souhaitable d’attendre un bon enracinement des graminées avec fauchage afin d’éviter tout risque de ravinement excessif en cas de pluies abondantes. 

S’agissant de l’éclairage public nocturne du lotissement des Terrasses du Vercors, si tel est le souhait des élus et sous réserve d’une possibilité technique, son extinction pourra en effet être envisagée ;
· Monsieur JAMONAC informe les élus que l’opération brioches aura lieu du 5 au 11 octobre 2015 au niveau national et du 9 au 11 octobre 2015 à Roiffieux. Les associations seront sollicitées pour y participer et toutes les bonnes volontés seront les bienvenues ;
· Madame CHAMBON informe les élus que le temps d’accueil des nouveaux arrivants aura lieu le vendredi 4 septembre 2015 à 18h30 en mairie.
La séance est levée à 22h45.       
